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Résume L 'auditeur légal se trouve au cœur de la relation d'agence où des conflits d 'intérêts liés à la 
séparation de la propriété et du management ; son objectif est de certifié la sincérité, la régularité et 
l'image fidèle des comptes des sociétés et des organismes et de garantir la fiabilité des données 
comptables diffusées. Il contribue à réduire l 'asymétrie d 'information entre les gestionnaires d'une part 
et les actionnaires ou ies tiers contractants d 'autre part. Toutefois, l 'asymétrie d 'information qui se situe 
entre ces deux acteurs ne s'efface pas totalement (Si/dca et al, 1998). Par ailleurs, un écart demeure 
toujours entre la qualité de l 'audit attendue par les utilisateurs, et le travail réellement produit par 
l'auditeur. Ainsi l 'audit apparaît ne pas répondre aux attentes et besoins de ses parties prenantes. 
Delors, un décalage existe entre, d'un côté les rôles et pratiques de l 'auditeur légal, et, de l'autre côté, 
les perceptions et attentes des utilisateurs des rapports d 'audit. Cet écart est appelé dans les pays anglo­
saxon expectation gap. Cet article vise à examiner cet écart, ces causes, et comment le réduire 
raisonnablement. 
Mots clés: la relation d 'agence, l'audit/égal, Expectation gap. 

Abstract : The legal auditor is at the middle of the agency relationship where the conflicts of interest 
related to the separation of ownership and management, its objective is certified sincerity, regu/arity and 
fair view of the accounts companies and organizations and to ensure the re/iability of disseminated 
accounting data. lt contributes to reducing the information asymmetry between managers on the one 
hand and shareholders or third party contractors on the other hand. However, the asymmetry of 
information thatlies between these two actors is nol erased complete/y (Si/dca et al , 1998). ln addition, a 
gap remains between the audit quality expected by users, and the work actua/ly produced by the auditor. 
As weil audit appears nol meet the expeclalions and needs of ils stakeholders. Then, a discrepancy exists 
between, on one side the roZes and practices of the legal auditor and, on the other side, perceptions and 
expectations of us ers of audit reports. This difference is called in Anglo- Saxon countries expectation gap. 
This article aims to examine this discrepancy, these causes, and haw to reduce il reasonably. 
Keywords: the agency relationship, legal audit, Expectation gap. 

Introduction : 
L'information comptable et fmancière à une place fondamentale dans la vie des entreprises. En 
plus du fait d'informer les investisseurs et autres partenaires sur la santé de l'entreprise, sur ses 
perspectives et les risques, elle permet de jauger la performance managériale. 
Une information comptable de qualité est donc essentielle à la bonne gouvernance des 
entreprises. Cette qualité s'apprécie selon quatre critères : compréhensibilité, fiabilité, 
pertinence, et comparabilité. L'information divulguée par les entreprises doit, en effet être 
compréhensible pour touts les utilisateurs, fiable, c'est-à-dire exempte d'erreurs, pertinente au 
sens de son utilité pour la prise de décisions, et comparable dans le temps et dans l'espace. 
Les scandales financiers frequents rappellent que les dirigeants ont le potentiel et une 
imagination pour faire apparaître dans les comptes une situation fmancière très avantageuse, 
bénéficiant notamment d'une situation d'asymétrie d'information. Avec ces manipulations 
comptables, les comptes perdent leur crédibilité et la fiabilité requises. 

Dans cette optique, l'audit externe1 a pour principal objectif de garantir la fiabilité des données 
comptables diffusées. Il a pour responsabilité de vérifier la sincérité, la fiabilité la 

• Doctorant en Management des organisations, spécialité Audit et contrôle de gestion, Faculté des Sciences 
Economiques, Commerciales et des Sciences de Gestion, Université de TLEMCEN, ALGERIE. 
• Doctorante en Economie de la Firme et des Marchés, spécialité Economie Quantitative, Faculté des Sciences 
Economiques, Commerciales et des Sciences de Gestion, Université de TLEMCEN, ALGERIE. 

16 



régularité des états financiers établis par l' entreprise et de rassurer les actionnaires et les 
différents utilisateurs des états fmanciers sur la qualité des informations. Le rapport de 
J'auditeur est, pour les actionnaires et les tiers, un instrument de contrôle ; il forme un signal qui 
indiquer comment l'auditeur a effectué son action et quelles sont ses conclusions quant à la 
crédibilité de l'information fmancière. 
Cependant, face aux changements et évolutions de sa fonction au sein de J'entreprise, l' auditeur 
parais ne pas concorder aux attentes des utilisateurs de l'information fmancière. Il s 'en suit alors 
un décalage entre, d' un côté, les rôles et pratiques de l'auditeur légal, et, de J'autre, les 
perceptions des utilisateurs des rapports d'audit, c'est à dire l'expectation gap qui signifié, dans 
un son sens large, la différence entre les attentes du public et les assurances apportées par 
l'auditeur lors de la certification des comptes. 

l. Audit légal et la théorie d'agence : 
On peut défmir l'audit légal comme étant un ensemble des travaux menés suivant des normes, 
par un professionnel compétent et indépendant, et amenant à exprimer une opinion motivée sur 
la régularité et la sincérité des états financiers d'une entreprise, par référence à un système 
comptable. La mission générale de J'auditeur légal se décompose en deux grands axes : le 
contrôle des comptes et le contrôle de l'information financière. 
En Algérie, l'audit légal est exercé dans le cadre du commissariat aux comptes. 
La mission du commissariat aux comptes est une mission réalisée dans le but d'assurer la 
fiabilité et la sincérité du système comptable des entités économiques. Cette assurance est 
matérialisée par une opinion professionnelle à la certification. Aussi selon l'article 22 de la loi 
10-01 «Est commissaire aux comptes, au sens de la présente loi, toute personne qui, en son nom 
propre et sous sa propre responsabilité, a pour mission habituelle de certifier la sincérité, la 
régularité et l'image fidèle des comptes des sociétés et des organismes, en vertu des dispositions 
de la législation en vigueur2» 
L'objectif attendu du processus d'audit légal est la « certification » des comptes annuels de 
l'entreprise, c'est-à-dire la reconnaissance de leur « régularité » et de leur « sincérité )) afm de 
fournir une « image fidèle )) des opérations de l'exercice écoulé et de la situation financière à la 
fm de cet exercice. 
Cependant, la mission de l'auditeur légal étant d'ordre légal, elle s'exerce dans le cadre d'une 
relation contractuelle comparable à une relation d'agence. 
La théorie de l'agence3 est le cadre théorique fondamental qui permet de légitimer les missions 
des auditeurs au sein des entités. La relation d'agence défmit la problématique de la divergence 
d'intérêts qui existe entre les principaux acteurs (ou agents) d'une société, 
L'étude de la relation d'agence a pour origine les interrogations d'Adam Smith (1776) sur 
l'inefficacité des sociétés dont la direction était confiée à un agent non-propriétaire. Berle et 
Means (1932) prolongeront la réflexion en montrant que la séparation entre la propriété et le 
contrôle (au sens de management) conduit à une situation où la divergence des intérêts entre 
propriétaires et dirigeants est problématique. 
On attribue la paternité de la théorie de l'agence à W . Jensen et W. Meckling (1976). 
Dans leur article fondateur, « Theory of the finn: managerial behavior, agency cost, and 
ownership structure )), les auteurs concéder l'entreprise comme un nœud de contrat4 et 

1 On parlera indifféremment de l'audit externe, de l'audit légal et du commissaire aux comptes dans cet article. 
2 Journal Officiel de la République Algérienne n °42 du Il juillet 2010, article 22, p 06 
3 Le terme « Théorie d 'agence » est la traduction de « Agency Theory ». L' utilisation de ce terme français a été 
critiquée parce qu' il rend mal compte du caractère dynamique du vocable anglo-saxon 
• Coriat. B, Weinstein. 0 , « Les théories de la firme entre contrats et compétences », Une revue critique 
des développements contemporains, Université Paris 13, CEPN, CNRS, France, 2008, p 07 
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défmissent la relation d'agence comme un contrat en vertu duquel une persorme (le principal) 
engage une autre persorme (l'agent) pour réaliser une tâche pour le compte du principal 
impliquant que ce dernier délègue une partie de son pouvoir de décision à l'agent. Selon Ross 
(1973), «on dira qu'une relation d'agence s'est créée entre deux ou plusieurs parties lorsqu'une 
de ces parties, désignée comme l'agent, agit comme représentant de l'autre désignée comme le 
principal, dans un domaine décisiormel particulier». 
Pionniers dans ce domaine, Jensen et Meckling (1976) évoquent l'audit externe comme un levier 
d'alignement du comportement du dirigeant sur les intérêts des actiormaires. L'auditeur légal 
participant à la réduction de 1 'asymétrie d'information entre les agents économiques à travers la 
certification de la qualité des informations financières sur lesquelles se fondent des décisions 
économiques et fmancières, d' investissement ou de financement 
Olivier HERRBACH (2000) a dressé un schéma mettant en évidence le rôle de l'audit dans la 

relation d'agence de J'entreprise que nous reproduisons. 

-
Image fidèle ? 1 

Actionnaires r....______. 
~ --+ l~... __ c_om_pt_e_s_-' 

~ Contrôle j_ ..--T-ie_r_s -..., 

~ 
Schéma 1 :Le rôle de l'audit financier dans la relation d'agence de J'entreprise5 

2. La définition et les différents concepts de l'expectation gap : 
2.1 Définition 

Pour Liggio6 (1974), l'expectation gap est la différence entre les niveaux de performance 
attendue par chacun des utilisateurs des états fmanciers et Je travail réel J'auditeur. La 
commission Cohen (1978) élargit cette définition en tenant compte de la différence entre les 
attentes et les besoins des utilisateurs et ce que l'auditeur peut et doit raisormablement accomplir 
». Pour Epstein et Geiger (1994), l'expectation gap est la différence entre la qualité 
attendue de l'audit et la qualité offerte par les standards d'audit. 
Selon (Mills & Bettner 1992 ; Sikka et al. 1998) : l'expectation gap est la différence entre ce que 
les auditeurs pensent être en mesure de fournir dans le cadre de leur mission de certification 
(c'est-à-dire les responsabilités des acteurs de la profession comptable telles qu'elles ont été 
définies largement par eux mêmes) et ce que le monde économique attend de leur part (c'est-à­
dire les attentes des entreprises contrôlées et des utilisateurs de l'information fmancière). 
Monroe et Woodliff en 1993 ont défini l'expectation gap comme la différence entre les croyances 
des auditeurs et ceux du public concernant les responsabilités et les obligations des commissaires 
aux comptes. 

5 Olivier HERRBACH (2000), «Le comportement au travail des collaborateurs de cabinets d ' audit fmancier : une 
approche par le contrat psychologique», Thèse de doctorat en science de gestion, université de Toulouse 
6 EIDila Bensaad, Cédric Lesage, Perception de l'indépendance de l'auditeur :Analyse par la théorie d' attribution, La 
place de la dimension européenne dans la Comptabilité Contrôle Audit, Strasbourg : France, 2009, p :09. 
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Porter en 1993 a défini l'ex~ectation gap comme «l'écart entre les attentes de l'entreprise et la 
performance des auditeurs» . Epstein et Geiger (1994), quant à eux, intègrent les préparateurs 
des états financiers audités en tant que nouvel acteur. Pour eux, l'expectation gap est perçu 
comme « l'ensemble des différentes perceptions des préparateurs, des utilisateurs et des 
auditeurs des états financiers ». · 
La divergence de définition montre l'équivoque de cette notion, ainsi que la difficulté de sa 
mesure. 
L'expectation gap a été reconnue par la profession de l'audit comme une question d'une 
importance fondamentale. La Commission de Auditors Responsibilities (CAR 1978) a été créée 
pour enquêter sur l'existence d'un tel écart. Au Royaume-Uni, Jean Michel Arlandis, Associé 
Responsable chez Ernst & Young 8 constate ce qui suit : « il existe un décalage entre ce que le 
public attend d'eux et Je périmètre de leur mission légale». 

2.2 Les différents concepts de l'expectation gap : 
L'institut Canadien CICA (Canadian institute of Chartered Accountants) a créé la Commission 
Mac Donald pour étudier les attentes de la population des audits. La Commission a présenté son 
rapport final en 1988, et a conclu que le public est en grande partie ignorant de l'étendue des 
responsabilités confiées aux commissaires aux comptes. D'après cet institut, l'expectation gap 
est divisée en deux écarts : 

• écart normatif, représente le décalage entre les attentes du public, d'un coté, et les 
normes d'audit actuellement appliqués, d'un autre coté, les attentes du public pouvant 
être de deux types : raisonnable ou non raisonnable. 

• écart de performance, est la différence entre l'intervention de l'auditeur telle qu'elle est 
perçue par les parties prenantes, d'une part, et les normes d' audit utilisées, d'autre part, 
cet écart pouvant donc être réel ou de perception. 

L'expectation gap est modélisée par Innes et al. (1991) sur la base de deux critères, le type 
d'acteurs (utilisateurs ou auditeurs) et le type de vision (positive ou normative). D'après ces 
auteurs, L'expectation gap est ainsi divisé en six sous- écarts, à savoir9 

: 

• l'écart positif de perception entre les utilisateurs et les auditeurs par rapport à la mission 
réelle d'audit, 

• l'écart normatif de perception entre les utilisateurs et les auditeurs par rapport à la 
mission souhaitée d'audit, 

• l'écart entre vision positive et normative des utilisateurs de la mission d'audit, 
• l'écart entre vision positive et normative des auditeurs de la mission d'audit, 
• l'écart entre la vision positive de l'utilisateur et la vision normative de l'auditeur par 

rapport à la mission d'audit, 
• et l'écart entre la vision positive de l' auditeur et la vision normative de l'utilisateur par 

rapport à la mission d'audit. 
Selon Porter (1993) l'expectation gap peut être décomposée en deux composantes: 

• écart irraisonnable, est causé par une demande croissante et souvent irréaliste de la 
société en matière de responsabilité 10

• Cet écart peut être réduit en améliorant et en 
augmentant l'éducation du public afin de démontrer au public que les normes 

7 Audit Expectations Gap.« www. l23helpme.com/audit-expectations-gap-view.asp?id=l63723 » 19 août 2013 à 
15 :Il 
8 Ernst & Young est un des principaux cabinets d'audit financier, l'un des Big Four. 
9 Khaled ALBOUAINI - David CARASSUS « L'audit expectation gap : contexte et cadre de recherche »Premières 
Journées Internationales de recherche en gestion du Morbihan Université de Bretagne Sud, 2/3 avril 2009 
10 Audit Expectations Gap. « www.l23helpme.com/audit-expectations-gap-view.asp?id=l63723 » 19 août 2013 à 
15 :li 
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professionnelles en vigueur et aux exigences législatives sont adéquates. Les approches 
proactives telles que la mise en œuvre de l'éducation de l'audit doit être appliquée en tout 
occasions possibles, (de réunions d'affaires, assemblée des actionnaires ... ). Par ailleurs, 
la profession comptable a adopté cette approche dans le passé à plusieurs reprises. Dans 
un certain nombre de pays une norme professionnelle révisée a été publié exigeant que 
contenu de la norme d'audit doit être élargi afin de mieux expliquer les objectifs et les 
limites d'un audit au lecteur du rapport. 

• écart de performance, qui s'explique à la fois par un décalage normatif et un décalage 
strict de performance. Cet écart peut être réduit par une surveillance plus étroite et plus 
fréquente de la performance des auditeurs. Cette surveillance pourrait s'agir, par exemple, 
d'un examen des politiques, des procédures et du travail effectué dans un cabinet d'audit 
par un membre d'un autre cabinet d'audit. Il est également nécessaire de mettre en place 
des procédures d'aider à promouvoir une plus grande conformité avec les exigences 
légales et professionnelles. 

Porter (1993) a dressé un schéma mettant en évidence la structure de l'audit Expectation gap 

Stneturc ._.r dw: ,.o, odit Exp«lation-PrrfornuiiKe Gap 

Por~cr"ed Socr 1 ~ ' ; 
Pt...- formanc(' rx~Cto\1\()J\S 

of ,.\ lli1 1 1M~ ----- Audll E~pecla!IM·P~rformantt c ; ~r ----- oï Audrtors 

------ PcrfnnTlllncc Ciap ------ -R~.t!•'O.ihknc'~ Gap-

l lcticrenr 
Pcrform~ncc -

Audrtor · 
E\rstrng 
l>uucs' 

Deti.:.ent 
Sta1dards -

Du ttc. 
Rca<Qn.tbl 
[>pc~tcd vi 
Au\IÎ I<' r'i: 

'Duue; dclincd hy the l3w 3nd pr(lf'Cssron:ll promul@<1tion; . 
' Dulie< whrch 'Ire cost-I'Cnchcral for :u rdotor< to r-:rfnrm 

3. Les raisons de l'expectation gap. 

l iorca<<>nahlt 
hr><ctathors - - · 

Source: Porter (1993) 

Bien que la plupart des chercheurs sont d'accord sur l'existence d'une expectation gap, il ya des 
désaccords sur ses causes et ses raisons dans la plupart des recherches. Les raisons varient d'un 
contexte à l'autre; selon le niveau de développement des organisations professionnelles et les 
rôles de profession d'audit dans la communauté, du niveau de l'indépendance des cornrrùssaires 
aux comptes, de la responsabilité de détecter les erreurs et les fraudes et le niveau de 
communication effective dans l'environnement de l'audit. La profession d'audit est connectée à 
deux partis: le premier comprend les auditeurs, et le deuxième comprend les bénéficiaires. 
L'expectation gap qui existe entre ces deux partis peut être reliée à trois types de facteurs: les 
premiers sont les facteurs liés aux auditeurs, les seconds sont des facteurs liés aux bénéficiaires 
et les troisièmes sont les facteurs liés aux organisations professionnelles. Ces facteurs sont 
énumérés dans les trois groupes suivants: 

3.1 Raisons liées à la performance des auditeurs: 
Il s'agit des causes qui sont directement liées à la performance des auditeurs, c'est-à-dire les 
auditeurs eux-mêmes contribuent à l'existence de l'expectation gap. Les plus importantes de ces 
causes sont les suivantes: 
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• L'indépendance de J'auditeur: L'indépendance de l'auditeur légal a depuis longtemps 
été le centre d'intérêt des législateurs et des professionnels des l'audit. Elle constitue le 
cœur du métier des auditeurs externes (Willmott et Sikka, 1995). L'indépendance 
constitue surtout la principale garantie de leur objectivité d'opinion. Elle permet de 
maintenir la crédibilité du processus d'audit et de susciter la confiance des utilisateurs 
dans des états fmanciers certifiés. En effet sans indépendance, l'auditeur externe ne 
pourrait plus assurer son rôle de gardien de la confiance du public (Shapiro, 1987). Le 
problème fondamental est de vérifier que l'auditeur doit occuper une position dans 
laquelle il peut résister aux pressions des dirigeants, de manière à ne pas compromettre 
son indépendance 11

• 

L'indépendance12 peut être défmie comme la capacité réelle de l'auditeur à révéler dans 
son rapport d'audit des manipulations ou erreurs comptables qui auraient une incidence 
significative sur les comptes. Elle se mesure par la capacité réelle de l'auditeur à 
s'assurer du respect des règles afin de donner une certification de qualité en révélant 
toute erreur, fraude, manipulation ou collusion des producteurs de l'information 
comptable et financière. 
Selon R.K. Mautz et H.A. Sharaf, (1961). « L'indépendance est tellement importante 
pour tout type d'audit qu'elle est même indissociable du terme audit ». Pour (Watts et 
Zimmermann, 1978) «L'indépendance correspond à la capacité de résistance de 
l'auditeur aux pressions des dirigeants de l'entreprise» et Selon De Angelo (1981) « le 
niveau d'indépendance est la probabilité qu'une erreur mise en évidence durant l'audit 
soit révélée par l'auditeur». Dans le même ordre d'idées pour Flint (1988) «l'analyse de 
l'indépendance de l'auditeur dépend donc de son niveau de probité (honnêteté) face aux 
pressions imposées par ses clients ou relatives à son activité». 
Certaines restrictions sur la relation client sont particulièrement essentielles pour garantir 
l'indépendance de l'auditeur. La relation entre les auditeurs et les entreprises qu'ils 
contrôlent doit être strictement professionnelle. 

• Les compétences professionnelles insuffisantes des auditeurs : Selon S. Michel et M. 
Ledru, (1991) la compétence : c'est la capacité à résoudre un problème dans un contexte 
donné". Partageant cette idée P.X. Meschi, (1996) affirme que la compétence peut être 
définie à un niveau individuel comme étant un ensemble de connaissances, capacités et 
volonté professionnelles". Dans le même ordre d'idées, G. Le Boterf (1994) juge la 
compétence d'une personne en fonction de sa capacité à combiner les ressources dont il 
dispose à un moment donné, pour réaliser une activité en prenant en compte les 
conditions et les modalités d'exercice de cette activité. ll considère que «la compétence 
ne réside pas dans les ressources (connaissances, capacités ... ) à mobiliser, mais dans la 
mobilisation même de ces ressources. La compétence est de l'ordre du savoir­
mobiliser». Tandis que pour P. Zarifian, (1999) la compétence est la prise d'initiative et 
de responsabilité de l'individu sur des situations professionnelles auxquelles il est 
confronté". 
La compétence fait référence non seulement à la formation initiale (connaissances 
théoriques et expérience professionnelle) qui conditionne l'accès à cette profession, mais 
également, au maintien et au renforcement de ladite formation par un programme de 
formation continue. Aussi l'incompétence et la formation déficiente contribuaient à 

11 Chrystelle Richard, L'indépendance de l'auditeur : pairs et manques, Revue française de gestion, 2003/6 (n• 147), 
p :06-07. 
12 Christian PRAT dit HAURET, L' INDEPENDANCE DU COMMISSAIRE AUX COMPTES :UNE ANALYSE 
EMPIRIQUE BASEE SUR DES COMPOSANTES PSYCHOLOGIQUES DU COMPORTEMENT, Technologie et 
management de l'information : enjeux et impacts dans la comptabilité, le contrôle et l'audit, France (2002)", p :02. 
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accroître les cnt.Jques contre les auditeurs. En effet la compétence insuffisante des 
auditeurs contribue à élargir l'écart entre les attentes. En conséquence, l'éducation et la 
formation professionnelle continue sont nécessaires pour les auditeurs. 

• Rendement insuffisant des auditeurs: Le rendement insuffisant des auditeurs conduit à 
la non-satisfaction du public des auditeurs, puis conduit à élargir l'écart entre les attentes. 
Il ya beaucoup de facteurs qui contribuent à la performance insuffisante des auditeurs, 
tels que: 

- La concurrence entre les auditeurs, 
- L'acceptation des auditeurs de petit montant d'honoraires qui ne sont pas suffisants au 

regard des efforts accomplis par eux dans l'audit, ce qui conduit à l'exécution 
déficiente. 

-Faire d'autres services pour l'entreprise en contre-porte des petits honoraires afin 
d'obtenir une autre nomination pour le prochain exercice. 

3.2 Raisons liées à l'environnement d'audit: 
Ces causes sont liées aux normes et aux lois qui ne décrivent pas clairement les responsabilités et 
les rôles des auditeurs. Ces normes et ces lois contribuent également à l'affaiblissement de la 
communication et de l'auto-censure dans l'environnement de l'audit. Comme suit: 

• Le désaccord sur le rôle et l'objet de l'auditeur dans la communauté : le rôle des 
auditeurs dans la communauté est considéré comme l'un des facteurs les plus importants 
qui conduisent à l'expectation gap. Il pourrait être également une des raisons qui 
expliquent la plupart des cas de poursuite contre les auditeurs. Ainsi, l'expectation gap 
réside dans deux concepts: la description pas claire des rôles des auditeurs et de leurs 
responsabilités actuelles et les attentes déraisonnables des bénéficiaires. En outre, 
l'identification claire des responsabilités légales des auditeurs en particulier vers la partie 
tiers est considérée comme l'un des facteurs liés au contexte qui mène à l'expectation 
gap. 

• La communication inefficace dans l'environnement de l'audit : L'audit est en 
communication permanente à travers les informations fournies par les auditeurs dans le 
rapport d'audit aux clients et aux autres parties. Mais les recherches ont montré que les 
utilisateurs de l'information des auditeurs ne comprennent pas totalement toutes les 
informations des auditeurs et cela conduit à l'expectation gap. Par la suite, les utilisateurs 
peuvent prendre des décisions négatives qui peuvent entraîner, par exemple, la baisse du 
cours des actions de la société en raison de l'incompréhension du rapport d'audit ou peut­
être en raison de 'l'ambiguïté dans le rapport d'audit. Ce malentendu ou ce qui peut être 
appelé le gap de la communication peut être considéré comme l'une des raisons de 
l'expectation gap. 

• L'insuffisance des rapports : Les rapports financiers déficients qui ne divulguent pas 
tous les aspects attendus par les utilisateurs des états financiers «contribuent à élargir 
l'expectation gap de l'audit. 

3.3 Causes relatives aux utilisateurs des états financiers et leurs attentes 
déraisonnables: 

Certains chercheurs pensent que la seconde partie (les utilisateurs des états fmanciers) sont 
responsables de l'écart d'espérance et non pas la profession de l'audit, aussi ils pensent qu 'il 
ya beaucoup de causes relatives aux utilisateurs qui contribution à l'élargissement de 
l'expectation gap. Les plus importantes de ces facteurs sont les suivants 
• Les utilisateurs des états financiers prévoient que les auditeurs sont responsables de 

la détection des erreurs, des fraudes et actes illégaux : La transparence de 
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l' information fmancière et comptable constitue une condition nécessaire afm de garantir 
une relation de confiance entre l'entreprise et ses partenaires. Cependant, au cours ces 
derniers années, les investisseurs ont perdu confiance dans les états financiers 
publiés du fait du nombre croissant des scandales liés à la publication d'états financiers 
ne reflétant pas la situation financière de l' entreprise13

• Tous ces scandales dont la presse 
a fait un large écho concernent plus des fraudes que de simples manipulations dans la 
mesure où les principes et règles comptables ont souvent été enfreints (Dumontier, 2003). 
Le public semble toujours attendre des auditeurs qu' ils soient en mesure de détecter la 
fraude (Sikka et al. 1998). Toutefois les méthodologies utilisées par les cabinets - si elles 
prévoient l'examen des systèmes de contrôle interne des entreprises - ne sont pas 
orientées vers la détection de la fraude. 
L'objectif du contrôle des comptes est de s 'assurer que les états financiers donnent une 
image fidèle de la situation de l'entité contrôlée et non de rechercher systématiquement 
des erreurs ou des manipulations. Ce n'est que dans certaines situations spécifiques ou 
des missions d'audit contractuel que la détection des erreurs ou de la fraude est une 
préoccupation dans l'esprit de l' auditeur. A ce propos, Porter (1997), en décrivant 
l'évolution de responsabilité de l'auditeur vis-à-vis de la détection des fraudes 
fmancières, montre comment une période de forte responsabilité de l' auditeur a laissé la 
place à une période de responsabilité partielle en raison du passage d'un audit global à un 
audit fondé sur une approche par les systèmes et une analyse des risques. Aussi selon 
Johnson et Rudesill, (2001) la responsabilité première de la prévention et de la détection 
de la fraude financière s' est alors déplacée vers celle de la direction de l'entité et 
notamment son système de contrôle interne. De ce fait depuis plusieurs années, les 
auditeurs tentent de répandre l'idée que la détection de la fraude n'est pas de leur 
responsabilité, mais sans que cela ne change réellement la vision du public. 

• L'attente que le rapport de l'auditeur assure la continuité de l'entreprise : 
L'une des attentes des utilisateurs est que l'auditeur donne une alerte précoce à une 
défaillance potentielle de l'entreprise. L'attente des utilisateurs est que le rapport de 
l'auditeur certifie que l'entreprise peut continuer son activité. L'expectation gap entre les 
utilisateurs et les vérificateurs qui sont toujours accusés de négligence est injustifiée 
surtout quand l'entreprise ne parvient pas à poursuivre son activité même si cet arrêt est 
du à des circonstances imprévues alors que l'audit est terminé. 

• Déficit de la sensibilisation et les connaissances des utilisateurs sur la comptabilité et 
l'audit : La sensibilisation insuffisante des utilisateurs des états fmanciers sur les 
responsabilités et obligations des auditeurs externes rend les auditeurs responsables de 
quelque chose qui n'a aucun rapport avec la nature de la profession d'audit, en 
mélangeant les responsabilités des auditeurs et les responsabilités de l'entreprise, ce qui 
est considérée comme l'une des raisons qui expliquent l'expectation gap. 

4. les facteurs qui réduisent l'expectation gap : 
On peut dire que l'expectation gap ne peut t'être totalement évitée. En effet, le concept de 

l'expectation gap est toujours soumis à des changements et des négociations et pour cela les 
auditeurs doivent répondre aux exigences des circonstances du contexte l'audit. 
Dans la littérature, de l'audit et de la comptabilité, il y a eu de nombreuses approches et méthodes 
pour réduire l'expectation gap ; de telles approches et méthodes sont résumées comme suit: 

13 Etude de BOUGUEZZI L « Evaluation de la probabilité de risque de publication d ' Etats Financiers Frauduleux : 
Application aux Entreprises Cotées à la Bourse de Valeur Mobilière de Tunisie » 
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• Renforcer l'indépendance de l'auditeur externe, 
• Renforcer le rôle des organisations professionnelles pour réglementer et superviser la 

profession d'audit, 
• Enquêter sur les attentes de la communauté financière et répondre à ces attentes, 
• Renforcer l'efficacité de la communication dans l'environnement d'audit, 
• L'évaluation externe des états financiers et les opinions des auditeurs par un organisme 

qualifié et prévu par la législation. 
• Améliorer la compétence professionnelle de l'auditeur, en accordant une attention aux 

méthodes et procédures de contrôle de la qualité des actes d'audit. 

Conclusion: 
La mission de Commissaire aux comptes est une mission d 'intérêt général car il s'agit de veiller 
à la protection du patrimoine de l'entreprise, en évitant tout abus de gestion de la part de 
dirigeants. Ce mécanisme de contrôle externe tirant sa légitimité des besoins d'informations des 
parties prenantes concernées afin de les aider dans la prise de décision. En effet, l'auditeur 
produit une information à destination des parties prenantes, tout d 'abord, stir la régularité, la 
sincérité et l'image fidèle des états comptables et financiers, ensuite, sur l'absence d'anomalies, 
et, enfin, sur la continuité d'exploitation de l'entreprise concernée. 
Ainsi, tous les attentes et besoins des utilisateurs des rapports d'audit doivent être pris en 
considération, En effet, leur prise en compte permettra sans nul doute de proposer des pistes 
d'évolution à l ' audit, que cela soit sur le plan relationnel ou sur le plan technique, plus pertinente 
avec la réalité de la demande 14

• 

Cependant les responsabilités des auditeurs sont limitées en raison du principe adopté par le 
législateur Algérien dans L'article 59 de la loi n° 10-01 stipule que : «Le commissaire aux 
comptes a une responsabilité générale de diligence et une obligation de moyens et non de 
résultats 15». En plus de nombreux auteurs affirment que les attentes des utilisateurs de rapports 
d'audit est irraisonnable. Ainsi ces décalages constituent, par voie de conséquence, autant de 
perspectives de réflexion en matière d'évolution du modèle d'audit externe actuel. 
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